
 
Examen du texte sur le développement lors du CSN du 14 Juin 2012  
 

Comment poursuivre le développement humain : quelle croissance ? 

 
Amendement sur le titre avec ajout du mot durable 
 
Comment poursuivre le développement humain durable : quelle croissance ? 
 
pour 40 
abstention 13 
contre 3 
amendement accepté 
 
 
Cette interrogation sur la poursuite du développement de l’Humanité amène forcément la question suivante : le capitalisme mondialisé, 
qui règne aujourd’hui sur la planète, peut-il satisfaire les besoins humains ou faut-il construire un autre système ?  
Nous dresserons d’abord un constat de la situation en France et dans le Monde, puis nous avancerons nos propositions 
Amendement section Pouchet. Supprimer cette introduction. 
 
l'amendement de pouchet: 
10 Pour 
9 abstentions 
37 contre 
amendement rejeté 
 
Amendement section Grenoble : Supprimer la partie constat et remplacer par 
Le calcul de croissance aujourd’hui est uniquement basé sur l’augmentation ou non du PIB d’un pays. 
Après 50 ans de croissance, alors que dans le même temps la part des salaires dans le PIB a diminué, économistes et 
politiques s’accordent à nous prévoir une récession économique, justifiant ainsi une politique d’austérité. 
Et pourtant une croissance infinie dans un monde fini n’est pas possible. 
Nous revendiquons un autre mode de croissance, basé sur l’humain, sur les besoins des populations, le respect des 
différentes cultures et l’environnement. 
 
Vote amendement grenoble 
pour 14 
abstention 14 
contre 28 
amendement rejeté 
 
Proposition BN : refuser les amendements, propose de mettre la phrase Nous revendiquons un autre mode de croissance, basé 
sur l’humain, sur les besoins des populations, le respect des différentes cultures et l’environnement en fin de partie 1 
 
16 abstentions 
4 contre 
36 pour 
 
amendement du BN accepté 
 

I) Le constat 
La situation actuelle : 
En France, l’INSEE a annoncé une période de récession pour la fin de l’année 2011 et le début de l’année 2012. Le pays ne créé plus de 
richesse supplémentaire et la production de biens et de services diminue. Les experts de l’INSEE tablent donc sur - 0,2% de croissance 
pour le dernier trimestre 2011 et - 0,1% de croissance pour le premier trimestre 2012, ramenant ainsi les prévisions de croissance sous la 
barre du 1%. 
Les conséquences matérielles de cette croissance en berne sont dramatiques sur la vie des salariés: faillites, chômage, salaires en 
baisse, perte de pouvoir d’achat... D’autant que l’amortisseur que constituait notre système social a été mis à mal. On peut ajouter à cela, 
un endettement de l’Etat qui limite ses moyens d’action : plus coûteux que le financement du système social, les intérêts de la dette sont 



depuis quelques années maintenant, le premier poste du budget de l’État. La dette de la France s’élève à plus de 1.600 milliards d’Euros 
soit 85% du P.I.B. c’est à dire 85% de la richesse produite.  
Amendement  section Pouchet. Supprimer cette phrase. 
 
pouchet retire son amendement 
 
Proposition BN : rajouter en fin de phrase estimée par l’INSEE pour le 3éme trimestre 2011. 
 
amendement BN ajout de INSEE 
pour 50 
4 abstentions 
2 contre 
 
 
La cause de la crise : non pas la croissance mais la nature des rapports de classe. 
Le capitalisme, système économique dans lequel nous vivons, est un système de développement des forces productives basé sur 
l’exploitation du salariat. 
Amendement section Pouchet. Rajout après salariat : Le capitalisme, système économique dans lequel nous vivons, est un 
système de développement des forces productives basé sur l’exploitation du salariat, sur l'incitation à consommer toujours 
plus et sur l'exploitation sans frein des ressources naturelles. 
 
30 pour 
9 abstentions 
17 contre 
amendement de pouchet accepté 
 
Proposition du BN : rajouter la phrase : Le capitalisme, système économique dans lequel nous vivons, est un système de 
développement des forces productives basé sur l’exploitation du salariat. Le capitalisme incite à consommer toujours plus et 
sur l'exploitation sans frein des ressources naturelles.  
 
 
Amendement du BN rejeté 
 
Une partie de la valeur ajoutée créée lors du processus de production est ponctionnée par les capitalistes (actionnaires des entreprises) 
au détriment  rémunération des salariés. Cependant la production ne peut s’écouler que si elle répond à une demande. Mais la faiblesse 
des rémunérations réduit les possibilités d’écoulement de la production. Cette contradiction est à l’origine de la crise structurelle qui ne 
date pas de 2007 mais a pris naissance dans les années 70. La raison de la crise est donc dans la nature même du rapport de 
subordination sociale institué par le capitalisme : la relation entre production des richesses et leur utilisation sociale. 
Amendement section Pouchet. Remplacer ce texte par :  
Cependant la production ne peut s’écouler que si elle répond à une demande que le capitalisme doit faire croître sans cesse 
malgré la faiblesse des rémunérations, qui réduit les possibilités d’écoulement de cette production. Mais la faiblesse des 
rémunérations réduit les possibilités d’écoulement de la production. Cette contradiction est à l’origine de la crise structurelle 
qui ne date pas de 2007 mais a pris naissance dans les années 70. La raison de la crise est donc dans la nature même du 
rapport de subordination sociale institué par le capitalisme : la relation entre production des richesses et leur utilisation 
sociale. 
 
 
13 pour 
10 abstentions 
33 contre 
amendement rejeté 
 
Proposition BN :  
Cependant la production ne peut s’écouler que si elle répond à une demande. Mais la faiblesse des rémunérations réduit les 
possibilités d’écoulement de la production. Cette contradiction est à l’origine de la crise structurelle qui ne date pas de 2007 
mais a pris naissance dans les années 70. La principale raison de la crise est donc dans la nature même du rapport de 
subordination sociale institué par le capitalisme : la relation entre production des richesses et leur utilisation sociale. 
 
13 abstentions 



6 contres 
37 pour 
amendement BN accepté 
 
Au cours du 20e siècle, le progrès scientifique et technique a permis des avancées dans tous les domaines de l’activité humaine. Les 
populations des pays les plus industrialisés en ont bénéficié. Les peuples de plusieurs pays en voie de développement commencent 
aussi à en bénéficier. Cependant dès 1972, le rapport « Halte à la croissance » du club de Rome, qui exprimait le point de vue d’influents 
dirigeants capitalistes, présentait la croissance économique et démographique comme un danger pour l’humanité car les ressources de 
la planète étaient limitées. Les pays industrialisés devraient arrêter leur croissance pour protéger les ressources et l’environnement. En 
fait, les dirigeants actionnaires justifient leur choix d’arrêter le développement en Europe pour aller chercher leurs sources de profit dans 
d’autres pays où le prix du travail est beaucoup plus faible : Chine, Inde, Amérique latine…Ainsi, en 10 ans, 600 000 emplois industriels 
ont été supprimés en France provoquant la désertification de nombreuses régions et engendrant toujours plus de pauvreté.  
 
La responsabilité des choix politiques et des stratégies d’entreprises. 
Les choix de politique économique et de gestion des entreprises faits par les capitalistes sont extrêmement nuisibles pour l’emploi et 
l'activité industrielle dans le monde occidental, notamment en France. La multiplication des aides et exonérations fiscales et sociales au 
nom de l’emploi et de sauvetage des entreprises en difficulté a abouti au développement de la précarité et des bas salaires. Pour 
accroître la rentabilité financière des capitaux, les directions des entreprises ont procédé à l’externalisation et délocalisation de pans 
entiers d'activité. Ainsi, au nom de la compétitivité et de l’avenir de notre industrie, patronat et gouvernement prennent pour cible 
principale les salariés et particulièrement le système de protection sociale. La baisse de la part de l’industrie dans la production 
nationale, de même que la suppression des emplois industriels coïncident avec la baisse du taux moyen de croissance économique, la 
progression de la précarité et  des bas salaires. 
Les gains de productivité sont accaparés par le capital, ce qui conduit à la baisse des effectifs et à la pression sur les  salaires. La baisse 
de l’emploi industriel et le recul de l’industrie dans l'économie ne cesse d’affaiblir le potentiel de croissance économique. 
L’exploitation des ressources naturelles est sous l’entière maîtrise des grands groupes industriels. Ceux-ci font fi des dégâts 
environnementaux et des droits des populations locales. Les mécanismes de régulation de l’exploitation des biens communs sont rares 
et, lorsqu’ils existent,  sont confiés à la loi de l’offre et de la demande (quotas de CO2) entraînant fraudes et dysfonctionnement. 
Force est donc de constater que le développement humain ne peut être laissé au seul marché qui est le principe que le 
capitalisme impose pour organiser la société. Il est nécessaire de remettre en cause le pouvoir des dirigeants capitalistes pour 
répondre aux besoins de la population et construire la société sur d’autres bases.  
Amendement section Pouchet. Rajouter : 
Force est donc de constater que le développement humain ne peut être laissé au seul marché qui est le principe que le 
capitalisme impose pour organiser la société. Il est nécessaire de remettre en cause le pouvoir des dirigeants capitalistes pour 
répondre aux besoins de la population et construire la société sur d’autres bases et décider démocratiquement de l'orientation 
qu'on veut donner à la production.  
 
pour 19 
abstentions 12 
contre 25 
amendement rejeté 
 
Proposition du BN : Rajouter à la fin du paragraphe. 
Force est donc de constater que le développement humain ne peut être laissé au seul marché qui est le principe que le 
capitalisme impose pour organiser la société. Il est nécessaire de remettre en cause le pouvoir des dirigeants capitalistes pour 
répondre aux besoins de la population et construire la société sur d’autres bases. Il faut débattre démocratiquement de 
l’orientation à donner à la production 
. 
Proposition du BN à partir du texte de la section Grenoble :Ajouter  
Nous revendiquons un autre mode de croissance, basé sur l’humain, sur les besoins des populations, le respect des 
différentes cultures et l’environnement 
 
18 abstentions 
11 contre 
27 pour 
amendement accepte 
 
II) Quelle démarche ?  
Que produire pour qui et avec quel moyen humain ? 
 



L’activité productive doit répondre aux besoins des populations. 
Amendement section Pouchet. Supprimer cette phrase 
Proposition BN : refuser l’amendement 
 
En France, plus 8 millions d’individus vivent en dessous du seuil de pauvreté, dont un nombre croissant de travailleurs « pauvres ». Cette 
population souffre de la sous-consommation et de la mauvaise qualité de sa consommation, notamment alimentaire. Il faut remettre en 
cause l'emploi précaire. 
Amendement section Pouchet : «En France, plus de 8 millions d’individus vivent en dessous du seuil de pauvreté, dont un 
nombre croissant de travailleurs « pauvres » ou en emploi précaire. Cette population souffre de la sous-consommation et de la 
mauvaise qualité de sa consommation, notamment alimentaire.  
 
Pouchet retire son amendement 
 
Amendement section Grenoble : En France, plus 8 millions d’individus vivent en dessous du seuil de pauvreté, dont un nombre 
croissant de travailleurs « pauvres » et qui souvent ont des emplois précaires. Cette population souffre de la sous-
consommation et de la mauvaise qualité de sa consommation, notamment alimentaire d’une mauvaise nutrition. Il faut aussi 
remettre en cause l’emploi précaire. 
 
Grenoble retire son amendement 
 
Proposition du BN : 
En France, plus 8 millions d’individus vivent en dessous du seuil de pauvreté, dont un nombre croissant de travailleurs 
« pauvres » souvent en situation d’emploi précaire. Il faut remettre en cause l'emploi précaire. Cette population souffre de la 
sous-consommation et de la mauvaise qualité de sa consommation, notamment alimentaire.  
 
44 pour 
9 abstention 
3 contre 
amendement BN accepté 
 
Il faut également réduire les gaspillages sans porter atteinte aux acquis sociaux 
Amendement section Pouchet. Supprimer cette phrase 
Proposition du BN : accepter l’amendement 
46 pour 
8 abstentions 
2 contre 
amendement pouche accepté 
 
Il faut aussi tenir compte que dans le monde des milliards d’êtres humains qui vivent aujourd’hui dans des conditions indécentes dans les 
pays les plus pauvres. Refuser une société de gaspillage ne doit pas justifier d'affamer le reste du monde, ni empêcher l’essor des 
économies émergentes. Ils doivent avoir accès à un système de santé, de protection sociale, d'éducation et de logements digne de ce 
nom  
Amendement section Pouchet :  
Il faut aussi tenir compte que dans le monde des milliards d’êtres humains qui vivent aujourd’hui dans des conditions 
indécentes dans les pays les plus pauvres. Refuser une société de gaspillage ne doit pas justifier d'affamer le reste du monde, 
ni empêcher l’essor des économies émergentes. Ils doivent avoir accès à un système de santé, de protection sociale, 
d'éducation et de logements digne de ce nom et ne pas s'appuyer sur le gaspillage organisé dans les pays riches 
 
pouchet retire son amendement 
 
Amendement section Grenoble  
Il faut aussi tenir compte que dans le mondeDes milliards d’êtres humains vivent toujours dans des conditions indécentes 
intolérables dans les pays les plus pauvres. Ils doivent avoir accès à un système de santé, de protection sociale et d’éducation 
digne de ce nom ainsi qu’à des logements digne de ce nom décents. 
 
grenoble retire son amendement 
 
Proposition du BN 



Il faut aussi tenir compte que dans le monde des milliards d’êtres humains qui vivent aujourd’hui dans des conditions 
indécentes dans les pays les plus pauvres. Refuser une société de gaspillage ne doit pas justifier d'affamer le reste du monde, 
ni empêcher l’essor des économies émergentes. Ils doivent avoir accès à un système de santé, de protection sociale, 
d'éducation et de logements digne de ce nom et ne pas s'appuyer sur le gaspillage 
 
abstention 10 
0 contre 
46 pour 
amendement accepté 
 
Le besoin de services publics de qualité 
Amendement de la section Pouchet. Remplacer « Le besoin » par « L'exigence » 
Le besoin ‘exigence de services publics de qualité 
 
Proposition du BN accepter l’amendement 
 
3 absentions 
53 pour 
0 contre 
amendement accepté 
 
La satisfaction de ces besoins repose sur l’existence d’un appareil productif solide s’appuyant sur des bases industrielles capables de 
produire des biens et des équipements. Le développement de l’industrie efficace suppose des services de qualité et notamment des 
services publics en matière d’éducation, de santé, de recherche, de transport, etc. 
Amendement de la section Pouchet. Remplacer par : 
« Notre appareil productif doit être réorienté vers les biens et équipements décidés démocratiquement et tenant compte du 
respect de l'environnement. La satisfaction de ces besoins repose sur l’existence d’un appareil productif solide s’appuyant sur 
des bases industrielles capables de produire des biens et des équipements. Le développement de l’industrie efficace suppose 
des services de qualité et notamment des services publics en matière d’éducation, de santé, de recherche, de transport, etc. 
C’est cette croissance, utile nécessaire, que nous devons nous employer à promouvoir. 
 
pouchet retire son amendement 
 
Amendement de la section de Grenoble : La satisfaction de ces besoins repose sur l’existence d’un appareil productif solide 
s’appuyant sur des bases industrielles capables de produire des biens et des équipements. Le développement de l’industrie 
efficace suppose des services de qualité et notamment des services publics en matière d’éducation, de santé, de recherche, de 
transport, etc. Ces services publics doivent être gratuits 
 
grenoble retire son amendement 
 
Proposition du BN : « Notre appareil productif doit être réorienté vers les biens et équipements décidés démocratiquement et 
tenant compte du respect de l'environnement.La satisfaction de ces besoins repose sur l’existence d’un appareil productif 
solide s’appuyant sur des bases industrielles capables de produire des biens et des équipements. Le développement de 
l’industrie efficace suppose des services de qualité. Les services publics en matière d’éducation, de santé, de recherche, de 
transport, etc. doivent être gratuits pour les citoyens. C’est cette croissance, utile nécessaire, que nous devons nous employer 
à promouvoir. 
 
48 pour 
7 abstention 
1 contre 
amendement accepté 
 
 
Une autre finalité de l’économie est indispensable pour résoudre les problèmes de l’humanité 
L’issue de la crise suppose une croissance nouvelle qui soit fondée sur l’efficacité économique et sociale et non plus sur la 
déréglementation et la casse des acquis sociaux. Il faut donc produire autrement, plus efficacement, en faisant des économies sur les 
moyens matériels, en réduisant l’intensité de l’usage des ressources naturelles, en évitant la dégradation de l’environnement, en 
respectant l’être humain au travail. Ceci implique de recourir à une main d’œuvre qualifiée pour mener la recherche-développement, afin 



d’élaborer de nouveaux procédés et produits. Cela requiert aussi d'améliorer les conditions de travail et d'établir une nouvelle 
organisation du travail. 
Amendement de la section Pouchet : rajouter en fin de paragraphe 
Cela passe aussi par un travail idéologique de lutte contre la consommation individuelle sans discernement exigée par le 
capitalisme. 
 
Pour 14 
abstention 20 
contre 22 
amendement de pouchet rejeté 
 
Proposition du BN : rejet de l’amendement. 
 
Répondre aux enjeux de développement de l’humanité implique des réduire les dépenses d’armement qui constituent des sources de 
profits considérables pour les entreprises. 
Amendement de la section Grenoble :  
Répondre aux enjeux de développement de l’humanité implique de supprimer les dépenses d’armement qui constituent des 
sources de profits considérables pour les entreprises. 
 
 
pour 36 
contre 11 
abstention 12 
amendement de grenoble: adopte  
 
Proposition du BN : rejet de l’amendement 
 
L’enjeu de la finalité du développement et du développement social est au cœur de l’affrontement, ce d’autant que les contradictions 
vécues entre modernisation technologique et dégradation de l’emploi comme de l’environnement sont imputées aux technologies. Ce ne 
sont pas les technologies qui en sont la cause, mais la façon avec les forces dominantes les utilisent pour poursuivre leur objectif « de 
faire de l’argent ». Les technologies doivent être utilisées tant pour alléger le travail que pour protéger l’environnement. 
 
Une nouvelle organisation de la production et des échanges est indispensable 
 
La contestation de l’idéologie libérale, du fait de la crise, crée de nouvelles possibilités de rassemblement et de mobilisation pour avancer 
vers une nouvelle organisation sociale et économique. 
Amendement de la section de Grenoble : retiré tous les paragraphes suivants 
L’enjeu de la finalité du développement et du développement social est au cœur de l’affrontement, ce d’autant que les 
contradictions vécues entre modernisation technologique et dégradation de l’emploi comme de l’environnement sont imputées 
aux technologies. Ce ne sont pas les technologies qui en sont la cause, mais la façon avec les forces dominantes les utilisent 
pour poursuivre leur objectif « de faire de l’argent ». Les technologies doivent être utilisées tant pour alléger le travail que pour 
protéger l’environnement. 
Une nouvelle organisation de la production et des échanges est indispensable 
La contestation de l’idéologie libérale, du fait de la crise, crée de nouvelles possibilités de rassemblement et de mobilisation 
pour avancer vers une nouvelle organisation sociale et économique 
Pour atteindre les objectifs présentés ci-dessus (réduire la pauvreté et la précarité, produire et répartir autrement les richesses, 
s’attaquer aux gaspillages, protéger l’environnement, développer des services publics de qualité, etc), il est inévitable de 
contester la domination des capitalistes sur le contrôle des moyens de production et d’échanges en renforçant la place des 
pouvoirs publics et des salariés dans ce contrôle. La démocratie doit envahir tous les niveaux de décisions. 
 
Proposition du BN : rejet de l’amendement. 
 
pour 13 
abstention 11 
contre 32 
amendement de grenoble rejeté 
 
Pour atteindre les objectifs présentés ci-dessus (réduire la pauvreté et la précarité, produire et répartir autrement les richesses, 
s’attaquer aux gaspillages, protéger l’environnement, développer des services publics de qualité, etc), il est inévitable de contester la 



domination des capitalistes sur le contrôle des moyens de production et d’échanges en renforçant la place des pouvoirs publics et des 
salariés dans ce contrôle. La démocratie doit envahir tous les niveaux de décisions. 
A partir de cette conquête, il sera possible de renforcer les coopérations nationales et internationales pour réduire le rôle du profit et de la 
compétition.  
 
Vote global sur le texte avec les amendements 
40 pour 
13 abstentions 
3 contre 
texte adopté 
 

 
  


